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n° 281 051 du 28 novembre 2022 

dans l’affaire X / I  

En cause :  X  

 Ayant élu domicile : chez Me T. MOSKOFIDIS, avocat, 

Eindgracht, 1, 

3600 GENK,  

  contre : 

 

l’Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration. 

 

 

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ie CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 30 juillet 2021 par X, de nationalité guinéenne, tendant à la suspension et 

l’annulation de « la décision du 08.04.2021 concernant la décision de fin de séjour avec ordre de quitter 

le territoire ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 27 octobre 2022 convoquant les parties à comparaître le 22 novembre 2022. 

 

Entendu, en son rapport, P. HARMEL, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me H. VAN NIJVERSEEL loco Me T. MOSKOFIDIS, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, et Me A. PAUL loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la 

partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1.           Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le 16 septembre 2009, le requérant a été contrôlé par la police fédérale à l’aéroport de 

Zaventem et a déclaré vouloir introduire une demande de protection internationale. Une décision de 

refus d’entrée avec décision de refoulement et décision de maintien dans un lieu déterminé a été prise à 

son encontre.   

 

1.2. Le 30 septembre 2009, le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides a pris une 

décision lui reconnaissant la qualité de réfugié.  Le 14 décembre 2009, la Ville d’Anvers lui a délivré une 

annexe 15. 

 

1.3. Le 7 janvier 2010, il a été mis en possession d’une carte de séjour B valable jusqu’au 14 

décembre 2014. 

 

1.4. Le 25 août 2010, il a été condamné par le Tribunal correctionnel d’Anvers à 12 mois 

d’emprisonnement avec sursis de 5 ans.  Il a été libéré le jour même. 
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1.5. Le 28 juin 2013, il a été condamné par le Tribunal correctionnel de Leuven à une peine 

d’emprisonnement de 8 jours. 

 

1.6. Le 18 octobre 2015, il a été écroué à la prison d’Anvers pour des faits d’infractions à la loi sur 

les stupéfiants, pour lesquels il a été condamné par le Tribunal correctionnel d’Anvers à une peine de 18 

mois de prison en date du 20 janvier 2016. 

 

1.7. Le 17 avril 2016, il a été libéré de prison. 

 

1.8. Le 31 mars 2017, la partie défenderesse a sollicité du Commissariat général aux réfugiés et 

aux apatrides une demande de retrait du statut de réfugié sur la base de l’article 49, § 2, alinéa 2 et de 

l’article 55/3/1, § 1er, de la loi précitée du 15 décembre 1980. 

 

1.9. Le 22 mai 2017, il a été convoqué afin de faire valoir ses arguments dans le cadre du maintien 

éventuel de son statut de réfugié.   

 

1.10. Le 15 juin 2017, une décision de retrait du statut de réfugié a été prise à son encontre sur la 

base de l’article 55/3/1, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980.  Le recours contre cette décision a été 

rejeté par l’arrêt n° 224.787 du 9 août 2019. 

 

1.11. Par un courrier du 16 novembre 2017, la partie défenderesse a adressé un courrier « droit à 

être entendu » en l’informant d’un retrait éventuel de son titre de séjour et l’a invité à compléter le 

questionnaire. Il a répondu à ce courrier en date du 1er décembre 2017 ainsi que les 4, 6 et 8 décembre 

2017. 

 

1.12. Par un courrier du 10 septembre 2019, la partie défenderesse a adressé un nouveau 

questionnaire « droit à être entendu » au requérant en l’invitant à faire valoir de nouvelles observations.  

Il n’a donné aucune suite à ce courrier. 

 

1.13. Le 22 novembre 2019, la partie défenderesse a pris une décision de fin de séjour avec ordre de 

quitter le territoire. Le recours contre cette décision a été accueilli par l’arrêt n° 242.294 du 15 octobre 

2020. 

 

1.14. Par un courrier du 22 février 2021, la partie défenderesse lui a transmis un nouveau 

questionnaire « droit à être entendu » en l’invitant à faire valoir ses observations.  Il y a répondu en date 

du 8 mars 2021. 

 

1.15. En date du 8 avril 2021, la partie défenderesse a pris une décision de fin de séjour avec ordre 

de quitter le territoire, notifiée au requérant à une date que le dossier ne permet pas de déterminer. 

 

Cette décision constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit : 

 

« En exécution de l’article 22, § 1, 3° de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers, il est mis fin à votre séjour et en exécution de l’article 7, 

alinéa premier, 3°, il vous est enjoint de quitter le territoire de la Belgique ainsi que le territoire des Etats 

qui appliquent entièrement l’acquis de Schengen sauf si vous possédez les documents requis pour vous 

y rendre dans les trente jours de la notification de la décision pour les motifs suivants : 

 

Selon vos déclarations et votre dossier administratif, vous arrivez en Belgique en septembre 2009 et 

vous introduisez une demande de protection internationale le 16.09.2009 auprès de l’Office des 

Etrangers (ci-après OE). Le 05.10.2009, vous êtes reconnu réfugié par le Commissaire Général aux 

Réfugiés et aux Apatrides (ci-après CGRA). 

 

A la suite de cette décision, vous recevez un droit de séjour d'une durée illimité. Le 07.01.2010. vous 

recevez une carte B dont le délai a été prolongé jusqu'au 11.12.2019. 
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Il ressort de votre dossier administratif que vous portez gravement atteinte à l’ordre public et que vous 

avez été condamné de manière définitive pour des infractions pouvant être qualifiées de « 

particulièrement graves ». 

 

Ainsi, le 25.08.2010, le Tribunal Correctionnel d'Anvers vous condamne à un emprisonnement de 12 

mois (avec sursis 5 ans) pour « Stupéfiants : trafic : importation : fabrication sans autorisation : détention 

sans autorisation », pour « Coups à un officier ministériel, un agent dépositaire de l'autorité ou de la 

force publique ou contre toute autre personne ayant un caractère public, dans l’exercice ou à l'occasion 

de l'exercice de ses fonctions » et pour « Rébellion ». 

 

Le 28.06.2013, le Tribunal Correctionnel de Louvain vous condamne par défaut à un emprisonnement 

de 8 jours pour « Outrage envers un officier ministériel, un agent dépositaire de l’autorité ou de la force 

publique ou contre toute autre personne ayant un caractère public, dans l’exercice ou à l’occasion de 

l’exercice de ses fonctions ». 

 

Le 20.01.2016, le Tribunal Correctionnel d’Anvers vous condamne à un emprisonnement de 18 mois 

pour «Stupéfiants: détention sans autorisation : trafic : fabrication sans autorisation (récidive) ». 

 

Ces condamnations démontrent que vous constituez un danger pour notre société. 

 

Par conséquent, le 31.03.2017, l'OE envoie au CGRA une demande de retrait de votre statut de réfugié 

sur base de l'article 49, § 2, alinéa 2 et l’article 55/3/1, § 1 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Informé de ces atteintes à l’ordre public, le CGRA vous donne la possibilité de présenter vos arguments 

en faveur du maintien éventuel de votre statut de réfugié. Vous avez été entendu le 22.05.2017 par le 

CGRA, en langue française mais également assisté d’un interprète maîtrisant le peul. 

 

Le 16.06.2017, le CGRA retire votre statut de réfugié en application de l’article 55/3/1, § 1 de la loi du 15 

décembre 1980. Cette décision vous est notifiée le 19.06.2017. Dans sa décision, le CGRA stipule que 

le Tribunal a qualifié les faits de graves, la drogue conduisant à une criminalité parallèle et au trouble de 

la société. Le CGRA considère que vous avez indubitablement été condamné pour des infractions 

particulièrement graves. Par ailleurs le CGRA estime que vous constituez un danger pour la société au 

sens de l'article 55/3/1 de la loi du 15 décembre 1980. De plus, le CGRA précise dans sa décision que 

vous pouvez être reconduit vers la Guinée et qu’une mesure d'éloignement est compatible avec les 

articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Dans sa décision, le CGRA constate, au vu des éléments de votre dossier administratifs et de vos 

déclarations, que vous n'éprouvez plus de crainte en cas de retour dans votre pays d'origine. Selon 

vous, votre vie serait toujours menacée à cause des activités d'opposant politique que vous avez affiché 

dans le cadre de votre association lorsque vous étiez dans votre pays d'origine. Cependant, le CGRA 

constate que vous n'êtes pas en mesure d’étayer vos déclarations de manière convaincante et 

circonstanciée. Ainsi, vous expliquez d’abord vous être intégré à la société belge avant d’affirmer que 

cette menace serait toujours présente vous concernant car vous n’avez tout simplement plus reçu de 

nouvelles des autres membres de l’association depuis 2014. Le CGRA signale dans sa décision que, 

sur base des informations à disposition du CGRA, les partis politiques guinéens d’opposition jouissent 

de la liberté de réunion, de la liberté d'expression, participent en outre à l’exercice du pouvoir, au sein 

de l'Assemblée nationale et de la CENI (Commission électorale nationale indépendante) et qu’il n’y a 

donc pas de persécution systématique du simple fait d'appartenir à un parti politique d'opposition. Par 

contre, le CGRA souligne que le fait de s’opposer politiquement et activement au pouvoir en place est 

susceptible de générer une crainte fondée de persécution. Or, à ce sujet, le CGRA précise dans sa 

décision, que vous n’étiez membre d’aucun parti politique d'opposition guinéen, mais uniquement 

membre d’une association dans laquelle vous organisiez des tournois de foot inter-secteurs, où vous 

assuriez la propreté de la voirie en cas de fortes pluies et où vous vendiez des t-shirts à l’effigie de votre 

association et que donc ces activités associatives ne sont pas de nature à établir que vous 

représenteriez encore aujourd'hui une cible pour vos autorités. 

 

Le 15.07.2017, vous introduisez un recours à l’encontre de cette décision devant le Conseil du 

Contentieux des Etrangers (ci-après CCE) qui décide de rejeter votre recours, le 09.08.2019. Par 
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conséquent, le retrait de votre statut de réfugié devient définitif. Comme votre statut de réfugié a été 

définitivement retiré, en application de l'article 55/3/1, §1 de la loi du 15 décembre 1980, il est établi que 

le Ministre ou son délégué peut décider de mettre fin à votre séjour et vous donner un ordre de quitter le 

territoire. 

 

L’Office des étrangers vous informe le 16.11.2017 que votre situation de séjour est à l’étude. Vous êtes 

invité par courrier recommandé à faire valoir tous les éléments pertinents de nature à empêcher ou à 

influencer la prise de décision, conformément au prescrit de l’article 62, §1, alinéa I de la loi 

susmentionnée dans un questionnaire appelé « Droit d’être entendu ». Ce courrier vous est envoyé à la 

dernière adresse à laquelle vous êtes inscrit, à savoir : […] 

Vous avez renvoyé le questionnaire complété à l’OE le 01.12.2017 avec les pièces jointes suivantes : 

différentes attestations de suivi de formations, un diplôme, une attestation de citoyenneté, un contrat de 

travail avec Randstad (daté du 01.12.2017), une attestation de travail du CPAS (année 2014), un 

courrier du « Vlaams Zorgkas » (daté du 13.11.2017), une lettre datée du 08.06.2016 du SPF Finance 

concernant un plan de remboursement, un document de mise en liberté de la prison d’Anvers daté du 

09.09.2016, un acte de reconnaissance concernant votre fille et une composition de famille (datée du 

01.02.2016).  

 

Le 10.09.2019 et le 22.02.2021, afin d’actualiser ses informations, l’OE vous envoie par courrier 

recommandé un second et troisième questionnaire. Vous répondez au courrier envoyé le 22.02.2021 et 

fournissez les pièces jointes suivantes : la copie d'un bail de location à votre nom pour un studio signé le 

01.10.2011, un courrier daté du 15.01.2018 mentionnant vos démarches concernant une aide pour votre 

orientation professionnelle (recherche d'emploi), un certificat d'intégration daté du 10.1 1.2011, un 

certificat daté du 21.06.2012 attestant que vous avez terminé avec succès le module concernant le 

néerlandais deuxième langue, un certificat du groupe « I. » indiquant que vous avez suivi une formation 

sur la construction des routes (du 13.04.2015 au 20.10.2015) ainsi qu’une attestation datée du 

02.05.2016 du même groupe affirmant que vous avez participé au cours pour cette formation, une 

attestation de suivi de formation non datée pour laquelle aucun certificat n’est délivré, un certificat daté 

du 26.11.2019 attestant de votre niveau de néerlandais en oral et écrit (A2), vos comptes individuels du 

« CPAS » pour les années 2013 et 2014. une attestation de travail dans le secteur de la construction 

datée de 2018, des fiches de paies pour l’année 2019 (septembre et octobre 2019), une composition de 

famille datée du 10.03.2016 mentionnant votre fille, une attestation de frais de garde pour votre fille 

datée du 14.04.2017 (pour la période de septembre 20116 à octobre 2016), des factures de l’école de 

votre fille pour des périodes des années 2018 et 2019, une inscription à la garderie « C. » pour les 

vacances d’été 2019 concernant votre fille ainsi que des documents médicaux vous concernant datés 

de 2016. 

 

La présente décision est par conséquent prise sur base des éléments figurant dans votre dossier 

administratif. 

 

En application de l’article 23, § 2, de la loi susmentionnée, lors de la prise de décision, il est tenu 

compte de la gravité ou de la nature de l’infraction à l’ordre public ou à la sécurité nationale que vous 

avez commise, ou du danger que vous représentez ainsi que de la durée de votre séjour dans le 

Royaume. Il est également tenu compte de l’existence d’attaches familiales, culturelles ou sociales avec 

votre pays d'origine, votre âge et des conséquences pour vous et les membres de votre famille. 

 

Vous êtes arrivé sur le territoire en septembre 2009. Vous étiez alors âgé de 27 ans et avez donc vécu 

la majeure partie de votre vie ailleurs qu'en Belgique, à savoir dans votre pays d’origine. Dans le cadre 

de votre demande de protection internationale et dans le questionnaire « Droit d’être entendu» du 

22.02.2021, vous déclarez avoir été scolarisé en Guinée (atteint la 12ieme année) et y avoir travaillé en 

tant que plombier. En outre, vous déclarez également parler le français, le peul, le soussou et le 

malinké. Ce qui nous indique que vous parlez une des langues officielles de votre pays d'origine. Le 

simple fait que vous séjourniez en Belgique depuis septembre 2009 ne suffit pas en soi pour parler 

d'une intégration approfondie ou de liens sociaux ou culturels étroits avec la société belge. 

 

De surcroit, dans le questionnaire « Droit d'être entendu» du 16.11.2017, vous répondez que vous 

savez lire et écrire le français (votre langue maternelle) et néerlandais, que vous savez parler le peul, le 

malinké et le soussou et présentez un certificat de langue néerlandaise (daté du 21.06.2012). Dans le 
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questionnaire « Droit d'être entendu » du 22.02.2021, vous répondez que vous savez lire et écrire le 

français, le néerlandais et l’anglais et fournissez un certificat d’intégration daté du 10.11.2011, une 

attestation de suivi de formation non datée pour laquelle aucun certificat n’est délivré ainsi qu’un 

certificat daté du 26.11.2019 attestant de votre niveau de néerlandais en oral et écrit (A2). Cependant, il 

s’impose de relever que l'apprentissage d'une des langues nationales est une attitude normale pour 

quiconque vit en Belgique depuis plus de 12 ans. 

Dès lors, si cet élément démontre un certain effort d’intégration, il ne peut prévaloir sur vos 

condamnations multiples et définitives pouvant être qualifiées de « particulièrement graves ». 

 

Vous présentez au CGRA une attestation de formation professionnelle ainsi qu’un document judiciaire. 

De plus, vous répondez dans le questionnaire « Droit d’être entendu » du 16.11.2017 et du 22.02.2021 

que vous travaillez en tant qu’intérimaire en Belgique et fournissez une attestation de formation 

professionnelle au VDAB (suivie du 11.10.2011 au 26.10.2011), une attestation de citoyenneté (datée 

du 10.11.2011), une attestation de travail du CPAS pour la période du 01.01.2014 au 31.01.2014, vos 

comptes individuels du « CPAS » pour les années 2013 et 2014, une attestation de « G.I. » concernant 

une formation suivie du 13.04.2015 au 20.10.2015 ainsi qu’une attestation datée du 02.05.2016 du 

même groupe affirmant que vous avez participé au cours pour cette même formation, un courrier daté 

du 15.01.2018 mentionnant vos démarches concernant une aide pour votre orientation professionnelle 

(recherche d’emploi), un avertissement extrait de rôle pour l’année 2016, un diplôme du NAVB issu le 

10.05.2016 valable jusqu'au 10.05.2026 concernant la sécurité de base, deux contrats de travail de « V. 

» pour le 31.08.2016 et pour la période du 01.09.2016 au 02.09.2016, un document de mise en liberté 

de la prison d'Anvers daté du 09.09.2016, un document concernant une facilité de paiement avec 

l’administration fiscale (plan de paiement de juillet 2016 à juin 2017), une attestation de travail avec 

l’employeur « Randstad » pour une durée de 105 jours de travail entre le 12.04.2017 et le 20.10.2017, 

un document du « V.Z. » (daté du 13.11.2017), une attestation de travail dans le secteur de la 

construction datée de 2018 et des fiches de paies pour septembre et octobre 2019. Néanmoins, ces 

éléments ne sont pas de nature à justifier le maintien de votre droit de séjour puisqu’il s’agit simplement 

d'une attitude normale pour quiconque souhaite s'intégrer. Relevons également que les formations 

suivies et l’expérience professionnelle acquises en Belgique peuvent vous être utiles en Guinée et rien 

ne vous empêcherait d’y recommencer votre vie professionnelle puisque vous mentionnez également 

dans le questionnaire du 16.11.2017 avoir déjà travaillé dans votre pays d’origine. De plus, vous n'avez 

pas davantage fourni d'information qui permettrait d’établir que vous avez un emploi aujourd’hui. En 

effet, selon le registre national, vous êtes sans profession. Il n’existe donc aucun lien étroit avec la 

société belge. De plus, vous avez été condamné, notamment pour vente de stupéfiant, coups à un 

officier ministériel, rébellion et outrage envers un officier ministériel. Il y a donc lieu de constater qu’à 

défaut de fournir des efforts afin de vous intégrer dans la société belge et de travailler de manière 

honnête et légale, vous n’avez de cesse de vous tourner vers la facilité en gagnant de l’argent au 

moyen d'activités criminelles en usant de la violence. Ce qui démontre non seulement votre absence de 

prise de conscience de la gravité des faits que vous commettez, votre manque de respect pour l’intégrité 

physique et morale d’autrui ainsi que votre dangerosité et votre absence totale de remise en question. 

 

Si l’existence d’un réseau social est quant à elle présumée en raison de près de 12 années de présence 

sur le territoire, cet élément doit cependant être mis en balance avec le fait que vous avez à plusieurs 

reprises porté atteinte à l'ordre public. Encore, relevons que vous êtes arrivé sur le territoire belge en 

septembre 2009 et que votre première condamnation remonte au 25.08.2010. Ainsi, vous avez été 

condamné à 3 reprises par des juridictions correctionnelles à des peines totalisant plus de 30 mois de 

prison, dont certaines avec sursis. Ce qui démontre indéniablement un manque d'intégration de votre 

part et même la volonté de le faire. 

 

Pendant cette période, soit d'août 2010 à janvier 2016, les tribunaux relèvent votre persistance dans la 

délinquance malgré les avertissements répétés de la justice, la nature et la gravité des faits que vous 

commettez, l’atteinte à l'ordre public, votre état de récidive légale systématique ainsi que votre 

personnalité. 

 

En outre, dans son arrêt du 20.01.2016, le juge a établi votre état de récidive et que les nouvelles 

infractions commises (faits remontant à la période du 30.06.2015 au 18.10.2015) ont été réalisées dans 

les 5 ans suivant votre condamnation pour violation de la loi sur les stupéfiants prononcée par jugement 

définitif du Tribunal Correctionnel d’Anvers du 25.08.2010 à 12 mois d’emprisonnement avec sursis 5 



 

CCE X- Page 6 

ans. A noter donc que 5 ans ne se sont pas écoulés depuis que vous avez purgé votre peine ou depuis 

que celle-ci soit prescrite. Le Tribunal Correctionnel d’Anvers a relevé la nature et la gravité des faits, les 

circonstances entourant les faits, votre personnalité, votre âge ainsi que votre passé criminel, qui est 

très grave. En outre, il stipule que les infractions liées aux drogues sont graves car la drogue mène au 

crime marginal et à la nuisance sociale, sans compter qu’elle met en péril la santé des utilisateurs. 

 

Vous ne tirez de toute évidence aucune leçon de ces condamnations, dont certaines pour des faits de 

violence, et vous ne saisissez pas comme il se doit les chances qui vous sont offertes à quelques 

reprises de vous (ré)insérer socialement. Il ressort dès lors de vos nombreux antécédents judiciaires et 

de votre comportement personnel que vous ne cessez de persévérer dans une attitude criminelle 

dangereuse pour la société, en sorte que l’on ne peut nullement exclure qu’un tel comportement ne se 

produise de nouveau à l'avenir (CCE, arrêt n° 197.311 du 22 décembre 2017). 

 

Dans ces circonstances, force est de constater que le risque de récidive est réel. 

 

Concernant votre vie familiale, il ressort des informations à notre disposition (cf. registre national) que 

vous n’êtes pas marié, n'avez pas non plus de partenaire dans le cadre d'un partenariat enregistré et 

n'avez enregistré aucune cohabitation légale. 

Vous présentez au CGRA une attestation de reconnaissance de paternité ainsi qu'une attestation de 

naissance de votre fille, I. D.. De plus, vous fournissez avec le questionnaire « Droit d'être entendu » du 

16.11.2017 un acte de reconnaissance de votre enfant né en Belgique, une composition de ménage 

(datée du 01.02.2016) et une liste de présence de votre fille à la crèche pour le mois de novembre 2017. 

Vous spécifiez dans le « Questionnaire droit d’être entendu » du 16.11.2017 avoir deux filles: l'aînée, R. 

D. (née le 17.10.2002) vit avec sa mère en Guinée et la cadette, I. D. (née le 24.01.2016) vit avec sa 

mère en Belgique. Si vous précisez avoir une autorité parentale conjointe concernant l’enfant qui se 

trouve en Belgique, vous ne fournissez cependant aucun document confirmant vos dires. Vous 

fournissez avec le questionnaire « Droit d’être entendu» du 22.02.2021 une composition de famille 

datée du 10.03.2016, une attestation de frais de garde concernant votre fille I. datée du 14.04.2017 

(pour la période de septembre 2016 à octobre 2016), des factures de l’école de votre fille I. pour des 

périodes des années 2018 et 2019 ainsi qu’une inscription à la garderie « C. » pour les vacances d'été 

2019 concernant votre fille. Relevons que vous ne cohabitez pas avec votre fille. De surcroît, le CGRA 

précise dans sa décision (dd 22.05.2017) le fait que la mère de votre fille et cette dernière ont été 

reconnues réfugiées et que vous ne vivez plus avec elles. Vous n’êtes pas sans igoner que votre 

comportement a une incidence sur votre statut, votre séjour mais surtout sur vos enfants. Vous avez 

commis des faits en cherchant à satisfaire vos besoins personnels, sans avoir égard au bien-être de 

votre enfant. Dans le questionnaire « Droit d’être entendu » du 16.11.2017 et du 22.02.2021, vous 

précisez que vous ne vivez ni avec la mère de votre fille ni avec cette dernière étant donné qu’elles 

vivent à une adresse différente de la vôtre. 

 

Rappelons par ailleurs que la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme a, à diverses 

occasions, considéré que l’article 8 de la Convention européenne des droits de l'homme ne garantissait 

pas en tant que tel le droit pour une personne de pénétrer et de s’établir dans un pays dont elle n’est 

pas ressortissante (CCE - arrêt n° 192 774 du 28 septembre 2017). Les États jouissent dès lors toujours 

d’une marge d’appréciation de l'équilibre qu’il convient de trouver entre les intérêts concurrents de 

l’individu qui veut séjourner dans l’État et la société dans son ensemble (Tr. De Première Instance de 

Huy - arrêt n° 02/208/A , 14 novembre 2002). Ainsi, « le droit au respect de la vie privée et familiale 

consacré par l’article 8 de la Convention européenne des droits de l’homme peut être expressément 

circonscrit par les États contractants dans les limites fixées par l’alinéa 2 dudit article. La loi du 15 

décembre 1980 étant une loi de police qui correspond aux prévisions de cet alinéa, il s’ensuit que son 

application n’emporte pas en soi une violation de l’article 8 de la Convention précitée. Le principe étant 

que les États ayant signé et approuvé cette Convention conservent le droit de contrôler l’entrée, le 

séjour et l’éloignement des étrangers, et que ces États sont ainsi habilités à fixer des conditions à cet 

effet » (CCE, arrêt n° 191 092 du 30 août 2017). 

 

L'alinéa 2 dudit article stipule qu' « il ne peut y avoir ingérence d’une autorité publique dans l’exercice de 

ce droit que pour autant que cette ingérence est prévue par la loi et qu’elle constitue une mesure qui, 

dans une société démocratique, est nécessaire à la sécurité nationale, à la sûreté publique, au bien-être 
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économique du pays, à la défense de l’ordre et à la prévention des infractions pénales, à la protection 

de la santé ou de la morale, ou à la protection des droits et libertés d’autrui ». 

 

Comme mentionné plus haut, les Tribunaux n’ont cessé de rappeler, dans leurs jugements à votre 

encontre, que le trafic de drogue constitue une menace pour la santé des utilisateurs et établi une 

nuisance sociale. 

 

Votre avocate nous a aussi transmis le 08.12.2017, une attestation médicale datée du 07.12.2017 

indiquant que vous montrez votre intérêt pour votre fille en l’accompagnant, elle et sa mère, lors de la 

consultation. Rappelons qu'un certificat médical attestant que votre fille ait besoin de vous ne relève pas 

de la sphère médicale. Vous n’avez pas envoyé de nouveaux éléments qui permettraient d’estimer 

qu’un lien affectif supplémentaire ou une quelconque forme de dépendance aurait été créé avec votre 

fille depuis. En outre, votre fille ne vit pas avec vous et réside légalement en Belgique. Relevons 

également qu'à notre époque, il vous est tout à fait possible de garder des contacts réguliers avec votre 

fille via différents moyens de communication (internet, Skype, téléphone etc.). Par ailleurs, votre fille 

pourra toujours vous rendre visite dans un pays tiers, autre que la Guinée, auquel tout le inonde a 

accès. De plus, la préservation de l'ordre public l’emporte sur la préservation du lien familial et l'article 8 

de la CEDH n’est pas absolu. En effet, lorsqu’un Etat tolère la présence sur son sol d’un ressortissant 

étranger, il lui permet de participer à la vie sociale du pays dans lequel il se trouve, d'y nouer des 

relation et d’y fonder une famille. Pour autant, cela n’implique pas automatiquement que, en 

conséquence, l’article 8 de la Convention oblige les autorités de cet Etat à autoriser l’étranger à 

conserver son droit de séjour. 

 

Quant à votre santé, vous précisez dans le questionnaire « Droit d’être entendu » du 16.11.2017 que 

vous souffrez d’une hépatite B et qu’elle vous empêcherait de voyager ou de rentrer dans votre pays 

d’origine. Vous fournissez ensuite avec le questionnaire « Droit d’être entendu » du 22.02.2021 des 

documents médicaux vous concernant datés de 2016. Une demande d’information a été demandé en 

date du 17.03.2021 à la cellule d’évaluation médicale de l’OE concernant ces documents. Dans sa 

réponse transmise le 18.03.2021, le médecin-conseiller de l'OE atteste que, sur la base des 

informations médicales qui lui ont été soumises le 17.03.2021, il n'y a aucune contre-indication médicale 

à voyager, notamment en avion, et qu’il n'est pas nécessaire de savoir si le traitement est disponible au 

pays d’origine puisque aucun traitement médical n’est indispensable vous concernant. Nous tenons à 

signaler que cet avis médical est un avis interne destiné à vérifier si les soins médicaux nécessaires 

indiqués sont disponibles et/ou accessibles dans le pays d'origine ou de résidence de la personne 

concernée et si les arguments avancés par cette dernière sont corrects. Il ne s'agit donc pas d'un avis 

médical qui s'inscrit dans le cadre d’une demande d'autorisation de séjour pour raisons médicales 

conformément à l'article 9ter de la loi sur les étrangers du 15 décembre 1980. 

L'avis médical ainsi que les certificats médicaux fournis font partie de votre dossier médical et sont donc 

conservés séparément en toute sécurité. Si une consultation est nécessaire, ce dossier peut être 

demandé via le service Publicité de l’administration sous réserve du consentement écrit récent et signé 

de la personne concernée : 

https: doll.ibz.be/sites/dv/.oe/FR DocumentsFAQPublicit%C3%A9I:R.pdf. 

 

Concernant un retour vers le pays d'origine, dans votre questionnaire du 16.11.2017, vous précisez que 

vous ne pouvez pas rentrer dans votre pays car vous êtes toujours recherché par les autorités 

guinéennes. A ce sujet, dans sa décision, le CGRA constate que vous n’avez pas été en mesure 

d'étayer vos déclarations  de manière convaincante et détaillée lors de votre interview du 22.05.2017. 

De plus, le CGRA relève que vous n’avez fourni aucune explication susceptible de leur indiquer que 

vous seriez toujours recherché et que selon leurs informations, la situation politique en Guinée est bien 

différente aujourd'hui et qu'il n’y a pas de persécution systématique du simple fait d’appartenir à un parti 

politique d'opposition. Encore, d'après le rapport 2019 de Human Rights Watch (Human Rights Watch 

(HRW), World report 2019. Guinea. Events of 2018, 2019, 

https://www.hrvv.org/worldreport/2019/country-chapters/guinea, consulté le 21/10/2019), l'enquête sur le 

massacre du stade du 28 septembre 2009, a fait des progrès importants. En décembre 2017, après sept 

ans d’enquête menée par des juges, 13 suspects ont été inculpés, dont Moussa Dadis Camara, alors 

dirigeant de la junte militaire qui gouvernait la Guinée en septembre 2009, ainsi que deux hauts 

responsables servant actuellement dans les forces de sécurité. En avril 2018, le ministère de la Justice 

guinéen a ensuite créé un comité directeur chargé de préparer le procès en assurant une sécurité 
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adéquate aux témoins et aux magistrats. Rappelons que dans sa décision de retrait du statut de réfugié, 

le CGRA est d’avis que vous pouvez être refoulé vers la Guinée et qu’une mesure d’éloignement est 

compatible avec les articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Il n’existe donc plus de crainte 

dans votre chef en cas de retour en Guinée. De plus, vous n’avez fourni aucun élément supplémentaire 

qui indiquerait que cette décision ne soit plus d’actualité. Il n’existe donc plus de crainte dans votre chef 

en cas de retour en Guinée. 

 

De plus, lors de votre entretien dans le cadre de votre demande de protection internationale du 

21.09.2009, vous avez déclaré être un homme marié avec un enfant, dont l’épouse et l’enfant se 

trouvent en Guinée, être venu seul en Belgique, ne pas avoir de famille ni en Belgique ni au sein de 

l’Union Européenne et que votre mère ainsi que votre soeur se trouvent au pays d’origine. Dans le 

questionnaire « Droit d’être entendu » du 16.11.2017, vous précisez être séparé de votre épouse et ne 

plus avoir de contact ni avec cette dernière ni avec votre fille sur place et spécifiez avoir toujours votre 

mère, votre soeur ainsi que son mari au pays d’origine. 

 

Ces éléments démontrent que vous avez toujours des attaches familiales en Guinée. Il est donc évident 

que vous bénéficiez d'un réseau social et familial sur place qui facilitera votre réintégration. 

 

Dès lors, aucun élément ne peut justifier le maintien de votre droit de séjour sur le territoire belge.  

 

Notons que les connaissances, les compétences et l'expérience acquises pendant votre séjour en 

Belgique peuvent être utilisées pour la réintégration dans votre pays d'origine. Bien qu'une telle 

réintégration puisse impliquer certaines difficultés, on peut s’attendre à ce qu'un homme adulte qui a 

vécu une grande partie de sa vie en Guinée, y a grandi, y a reçu une éducation, y a travaillé et parle une 

des langues du pays soit capable de le faire s'il fait les efforts nécessaires. 

 

Après pondération des éléments figurant dans votre dossier administratif, il y a lieu de considérer que 

votre comportement représente une menace réelle et actuelle, suffisamment grave pour un intérêt 

fondamental de la société et que vos intérêts personnels ne peuvent en l’espèce prévaloir sur la 

sauvegarde de l’ordre public. La longueur de votre séjour et la présence en Belgique des membres de 

votre famille ne suffisent pas à justifier le maintien de votre droit au séjour. 

 

Par conséquent, il est mis fin à votre séjour pour des raisons graves d’ordre public en exécution de 

l'article 22, §1, 3° de la loi du 15 décembre 1980 et il vous est enjoint de quitter le territoire de la 

Belgique, ainsi que le territoire des Etats qui appliquent entièrement l’acquis de Schengen en exécution 

de l’article 7, alinéa premier, 3°, de la loi du 15 décembre 1980. ». 

  

2. Exposé du moyen d’annulation. 

 

2.1. Le requérant prend un moyen unique de « la violation de l’article 8 cedh et des art. 2 et 3 de la 

loi du 29 juillet 1991 (motivation) ». 

 

2.2. Il souligne que la Cour européenne des droits de l’homme a condamné, à plusieurs reprises, les 

Etats pour la violation de l’article 8 précité. A ce sujet, il fait référence à l’arrêt I.M c. Suisse du 9 avril 

2019. En outre, il fait également référence aux arrêts  Saber et Boughassal c. Espagne du 18 décembre 

2018 et MPEV et autres c. Suisse du 8 juillet 2014. Il cite de très longs extraits de ces arrêts. 

 

Par ailleurs, il constate que, dans l’acte attaqué, la partie défenderesse a déclaré « Notons que les 

connaissances, les compétences et l’expérience acquises pendant votre séjour en Belgique peuvent 

être utilisées pour la réintégration dans votre pays d’origine. Bien qu’une telle réintégration puisse 

impliquer certaines diffcultés, on peut s'attendre à ce quftm homme adulte qui a vécu une grande partie 

de sa vie en Guinée, y a grandi, y a reçu une éducation, y a travaillé et pule une des langues du pays 

soit capable de le faire s'il fait les efforts nécessaires. »  

 

Il souligne ainsi vivre en Belgique depuis 2009, soit depuis plus de douze ans; s’être construit une vie en 

Belgique et y avoir un environnement.  En outre, il prétend qu’il est aisé pour la partie défenderesse de 

déclarer qu’il peut utiliser ses connaissances, ses compétences et son expérience acquise en Belgique 

pour sa réintégration au pays d’origine.  Il tient à souligner qu’il a également une fille en Belgique, 
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laquelle a besoin de lui et vice versa.  Enfin, il ajoute qu’il n’a aucun contact avec son ex-femme et sa 

fille en Guinée. 

 

Dès lors, il considère que l’acte attaqué méconnait les articles 8 de la Convention européenne précité et 

les articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991. 

 

3.          Examen du moyen d’annulation. 

 

3.1.      S’agissant du moyen unique, l’acte attaqué se fonde sur l’article 22, § 1er, 3°, de la loi précitée du 

15 décembre 1980. 

 

L’article 22 de la loi précitée du 15 décembre 1980, tel que remplacé par l’article 13 de la loi du 24 

février 2017, entrée en vigueur le 29 avril 2017, modifiant la loi du 15 décembre 1980 « afin de renforcer 

la protection de l'ordre public et de la sécurité nationale », était, dans sa version applicable au jour de 

l’acte attaqué, libellé comme suit : 

 

« § 1er. Le ministre peut mettre fin au séjour des ressortissants de pays tiers suivants et leur donner 

l'ordre de quitter le territoire pour des raisons graves d'ordre public ou de sécurité nationale : 

1° le ressortissant de pays tiers établi; 

2° le ressortissant de pays tiers qui bénéficie du statut de résident de longue durée dans le Royaume; 

3° le ressortissant de pays tiers qui est autorisé ou admis à séjourner plus de trois mois dans le 

Royaume depuis dix ans au moins et qui y séjourne depuis lors de manière ininterrompue. 

 

§ 2. Sous réserve de l'alinéa 2, lorsqu'il est mis fin au séjour en application du paragraphe 1er d'un 

résident de longue durée ayant obtenu la protection internationale dans un autre Etat membre, il est 

demandé à l'autorité compétente de cet Etat membre de confirmer si l'intéressé bénéficie toujours de la 

protection internationale. Si le résident de longue durée en bénéficie toujours, il est éloigné vers cet Etat 

membre. 

 

Par dérogation à l'alinéa 1er, le résident de longue durée peut être éloigné vers un autre pays que l'Etat 

membre qui lui a accordé la protection internationale lorsqu'il existe des raisons sérieuses de considérer 

qu'il constitue une menace pour la sécurité nationale ou lorsque, ayant été condamné définitivement 

pour une infraction particulièrement grave, il constitue une menace pour l'ordre public. L'intéressé ne 

peut en aucun cas être éloigné vers un pays où il est exposé à une violation du principe de non-

refoulement ». 

 

La loi du 24 février 2017 susmentionnée participe d’une réforme plus large qui concerne les 

ressortissants des pays tiers, d’une part, et les citoyens de l’Union européenne et les ressortissants de 

pays tiers qui y sont assimilés, d’autre part (Doc. Parl., Ch., 54, 2215/001, Exp. Mot., p. 5.). 

 

S’agissant des ressortissants de pays tiers faisant l’objet d’une décision de fin de séjour et 

d’éloignement en application des articles 21 et 22, le Législateur a indiqué qu’ils doivent être considérés 

comme étant en séjour illégal, en manière telle que leur éloignement aura lieu conformément à la 

directive 2008/115/CE (Doc. Parl., Ch., 54, 2215/001, Exp. Mot., p. 29). 

 

Le Législateur a entendu renforcer la protection de certaines catégories de ressortissants de pays tiers 

en fonction essentiellement de leur statut de séjour. Ainsi, si l’article 21 de la loi précitée du 15 

décembre 1980 permet de mettre fin au séjour de ressortissants de pays tiers admis ou autorisés au 

séjour pour une durée limitée ou illimitée et leur donner l'ordre de quitter le territoire pour des raisons 

d'ordre public ou de sécurité nationale, l’article 22 de la loi précitée du 15 décembre 1980 exige que de 

telles mesures soient fondées sur des raisons graves d'ordre public ou de sécurité nationale à l’égard 

des ressortissants de pays tiers qui sont établis (article 22, § 1er, 1°), qui bénéficient du statut de 

résident de longue durée dans le Royaume (article 22, § 1er, 2°) et qui sont autorisés ou admis à 

séjourner plus de trois mois dans le Royaume depuis dix ans au moins et qui y séjournent depuis lors 

de manière ininterrompue (article 22, § 1er, 3°) (Doc. Parl., Ch., 54, 2215/001, Exp. Mot., p. 16 et s.). 

 

Lesdites dispositions doivent être lues conjointement avec l’article 23 de la loi précitée du 15 décembre 

1980, lequel prévoit ce qui suit: 
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« § 1er. Les décisions de fin de séjour prises en vertu des articles 21 et 22 sont fondées exclusivement 

sur le comportement personnel de l'intéressé et ne peuvent être justifiées par des raisons économiques. 

Le comportement de l'intéressé doit représenter une menace réelle, actuelle et suffisamment grave pour 

un intérêt fondamental de la société. Des justifications non directement liées au cas individuel concerné 

ou tenant à des raisons de prévention générale ne peuvent être retenues. 

 

§ 2. Il est tenu compte, lors de la prise de décision, de la gravité ou de la nature de l'infraction à l'ordre 

public ou à la sécurité nationale qu'il a commise, ou du danger qu'il représente ainsi que de la durée de 

son séjour dans le Royaume. 

 

Il est également tenu compte de l'existence de liens avec son pays de résidence ou de l'absence de lien 

avec son pays d'origine, de son âge et des conséquences pour lui et les membres de sa famille ». 

 

Les travaux parlementaires rappellent que les concepts d’ordre public et de sécurité nationale ont été 

tirés « directement des directives » et font largement référence quant à ce à la jurisprudence de la Cour 

de Justice de l’Union européenne (dite ci-après « la CJUE). (Doc. Parl., Ch., 54, 2215/001, Exp. Mot., p. 

19 et s.). 

 

Ainsi, la notion d’ordre public « […] suppose, en tout état de cause, l’existence, en dehors du trouble 

pour l’ordre social que constitue toute infraction à la loi, d’une menace réelle, actuelle et suffisamment 

grave, affectant un intérêt fondamental de la société. »(arrêt Z. Zh, du 11 juin 2015, C 554-13, EU:C: 

2015:377, point 48 et 50 et jurisprudence citée; arrêt H.T., du 24 juin 2015, C 373-13, EU:C:2015:413, 

point 79; arrêt Byankov, C-249/11, EU:C:2012:608, point 40 et jurisprudence citée). » (Doc. Parl. Ch., 

54, n° 2215/001, Exp. Mot., pp. 19-20). 

 

 

Il convient de préciser que la notion de « sécurité nationale » doit être comprise comme correspondant à 

celle de « sécurité publique » (Doc Parl., Ch., 54 2215/001, Exp. Mot. p.20, renvoyant à l’arrêt CJUE, du 

24 juin 2015, H.T., C-373/13, ainsi qu’à l’arrêt CJUE du 23 novembre 2010, Tsakouridis, C-145/09). 

 

Ensuite, la CJUE, dans son arrêt Tsakouridis, auquel fait largement référence l’exposé des motifs de la 

loi du 24 février 2017, a rappelé que la notion de « sécurité publique » « couvre à la fois la sécurité 

intérieure d’un Etat membre et sa sécurité extérieure » et que « l’atteinte au fonctionnement des 

institutions et des services publics essentiels ainsi que la survie de la population, de même que le risque 

d’une perturbation grave des relations extérieures ou de la coexistence pacifique des peuples, ou 

encore l’atteinte aux intérêts militaires, peuvent affecter la sécurité publique » (CJUE, arrêt du 23 

novembre 2010, Tsakouridis, C-145/09, points 43 et 44). 

 

L’exposé des motifs de la loi du 24 février 2017 indique qu’un même type de faits peut aussi bien relever 

de la notion de « raisons graves d’ordre public ou de sécurité nationale » que de celle de « raisons 

impérieuses », les faits reprochés devant être replacés dans leur contexte circonstanciel. Il y est 

également indiqué que les «“raisons graves” traduisent l’idée que les circonstances de la cause doivent 

présenter un degré de gravité plus important, et les “raisons impérieuses” exigent que les circonstances 

de la cause soient encore plus graves. Il en résulte que la notion de “raisons graves” est bien plus  

étendue que celle de “raisons impérieuses” (arrêt P.I., 22 mai 2012, C 348/09, EU:C:2012:300, point 19, 

et jurisprudence citée). […] » (Doc. Parl. Ch., 54, 2215/001, Exp. Mot., pp. 23 et s.). 

 

Il convient de préciser que la notion de « raisons impérieuses pour la sécurité publique » se distingue de 

celle de « motifs graves » pour la sécurité publique par le caractère exceptionnel de la menace 

d’atteinte à la sécurité publique que constitue le comportement de l’individu concerné (CJUE, arrêt du 

23 novembre 2010, Tsakouridis, C-145/09, point 49). 

 

Pour l’appréciation du caractère exceptionnel de la menace, il convient également de se conformer à la 

jurisprudence de la CJUE, laquelle a, dans l’arrêt Tsakouridis précité, se référant à sa jurisprudence 

antérieure, indiqué qu’il convenait de tenir compte « notamment des peines encourues et de celles 

retenues, du degré d’implication dans l’activité criminelle, de l’ampleur du préjudice et, le cas échéant, 

de la tendance à la récidive […] » (ibidem, point 50). 
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Dans l’hypothèse d’une décision mettant fin à un séjour acquis, la Cour EDH admet qu’il y a ingérence, 

et il convient de prendre en considération le deuxième paragraphe de l’article 8 de la CEDH. Le droit au 

respect de la vie privée et familiale, garanti par l’article 8 de la CEDH, n’est en effet pas absolu. 

 

Ce droit peut être circonscrit par les Etats, dans les limites énoncées par le paragraphe précité. Ainsi, 

l’ingérence de l’autorité publique est admise pour autant qu’elle soit prévue par la loi (légalité), qu’elle 

soit inspirée par un ou plusieurs des buts légitimes énoncés au deuxième paragraphe de l’article 8 de la 

CEDH (légitimité) et qu’elle soit nécessaire dans une société démocratique afin de les atteindre 

(proportionnalité). Les Etats disposent d’une certaine marge d’appréciation en ce qui concerne la 

nécessité de l’ingérence. Dans cette dernière perspective, il incombe à l'autorité de montrer qu'elle a eu 

le souci de ménager un juste équilibre entre le but visé et la gravité de l'atteinte au droit au respect de la 

vie privée et familiale (Cour EDH, Dalia/France, 19 février 1998, § 52; Cour EDH, Slivenko/Lettonie 

(GC), 9 octobre 2003, § 113 ; Cour EDH, Üner/Pays-Bas (GC), 18 octobre 2006, § 54 ; Cour EDH, 

Sarközi et Mahran/Autriche, 2 avril 2015, § 62). Un contrôle peut être effectué, à ce sujet, par une mise 

en balance des intérêts en présence, permettant de déterminer si l’Etat est parvenu à un équilibre 

raisonnable entre les intérêts concurrents de l’individu, d’une part, et de la société, d’autre part (Cour 

EDH, Slivenko/Lettonie (GC), 9 octobre 2003, § 113 ; Cour EDH, Maslov/Autriche (GC), 23 juin 2008, § 

76). 

 

Le deuxième paragraphe de l’article 62 de la loi précitée du 15 décembre 1980, tel que modifié par la loi 

du 24 février 2017, est libellé comme suit: 

« § 2. Les décisions administratives sont motivées. Les faits qui les justifient sont indiqués sauf si des 

motifs intéressant la sûreté de l'Etat s'y opposent. […] ». 

 

3.2. En l’espèce, il ressort du dossier administratif que le requérant a été autorisé au séjour illimité 

suite à la décision du Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides du 5 octobre 2009 de lui 

accorder le statut de réfugié. Toutefois, suite à plusieurs condamnations par le Tribunal correctionnel, il 

a été décidé de retirer au requérant le statut de réfugié par une décision du Commissariat général aux 

réfugiés et aux apatrides du 16 juin 2017, ce qui a été confirmé par l’arrêt n° 224.787 du 9 août 2019. 

Dès lors, la partie défenderesse a décidé de prendre une décision de fin de séjour avec ordre de quitter 

le territoire, laquelle constitue l’acte présentement attaqué. 

 

A cet égard, la partie défenderesse dispose d’un large pouvoir d’appréciation en vue d’apprécier 

l’existence de raisons d’ordre public. Ainsi, après avoir relevé le parcours administratif du requérant, les 

nombreuses condamnations dont ce dernier a fait l’objet et la décision adoptée par le Commissaire 

général aux réfugiés et aux apatrides qui a retiré la décision d’octroi de la qualité de réfugié qui a été 

confirmé par le Conseil, la partie défenderesse a estimé que le requérant représentait un danger pour 

l’ordre public en raison de son comportement personnel ainsi que la nature et de la gravité des faits 

reprochés. La partie défenderesse a procédé à un examen complet des faits sur la base des 

condamnations, du risque de récidive, de leur gravité, des circonstance des infractions, de la 

personnalité du requérant,… tel que cela ressort à suffisance de l’acte attaqué. Il ressort également de 

l’acte attaqué que la partie défenderesse a également tenu compte, avant son adoption, des éléments 

ressortant de l’article 23, § 2, de la loi précitée du 15 décembre 1980, à savoir l’existence d’attaches 

familiales, économiques et sociales avec le pays d’origine, la durée du séjour dans le Royaume, l’âge,… 

Or, le requérant n’a contesté d’aucune manière cette appréciation de la partie défenderesse dans le 

cadre de l’acte attaqué de sorte que celui-ci est suffisamment et adéquatement motivé.   

 

S’agissant de l’invocation et de la reproduction de plusieurs arrêts de la Cour européenne des droits de 

l’homme dont les références sont reprises au point 2 dans l’exposé du moyen, celle-ci s’avère sans 

pertinence dans la mesure où la partie défenderesse se contente de les citer et d’en reproduire des 

extraits sans démontrer quelles conséquences l’enseignement de ces arrêts pourraient avoir sur la 

légalité de l’acte attaqué et sans démontrer la comparabilité des situations qui y sont exposés avec sa 

situation personnelle. Le requérant ne précise pas davantage cet aspect de son moyen en termes de 

plaidoirie.   

 

Toutefois, si le Conseil fait une lecture bienveillante du recours, il semblerait que le requérant reproche 

à la partie défenderesse de ne pas avoir procédé à une mise en balance des intérêts en présence. Or, 

ce faisant, le requérant ne précise aucunement quels intérêts n’auraient pas été pris en considération ni 
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en quoi la balance des intérêts opérée par la partie défenderesse ne serait pas adéquate de sorte que 

ce grief n’est pas pertinent.   

 

Par ailleurs, en ce que la partie défenderesse aurait déclaré que le requérant pouvait utiliser ses 

connaissances, ses compétences et son expérience acquise en Belgique en vue de se réintégrer dans 

son pays d’origine, il se contente de rappeler qu’il vit en Belgique depuis 2009 et y a construit une vie de 

sorte que ce grief s’avère également sans pertinence dans la mesure où ces éléments ont été 

valablement et adéquatement rencontrés dans la motivation de l’acte attaqué. Le requérant s’abstient 

d’ailleurs de contester cette motivation. 

 

Quant à l’existence d’une vie privée sur le territoire belge protégée par l’article 8 de la Convention 

européenne précitée, le requérant se contente de déclarer, dans son recours, qu’il se trouve sur le 

territoire depuis de nombreuses années et qu’il y a construit sa vie.  Toutefois, le requérant n’a pas 

démontré in concreto la réalité de sa vie privée sur le territoire de sorte qu’il ne saurait être question 

d’une vie privée au sens de l’article 8 précité. Il ressort également de l’acte attaqué que la partie 

défenderesse a pris en considération les éléments relatifs à son intégration produits dans le cadre des 

questionnaires « droit à être entendu » et en a conclu, après leur analyse, que « si’ l’existence d’un 

réseau social est quant à elle présumée en raison de près de 12 années de présence sur le territoire, 

cet élément doit cependant être mis en balance avec le fait que vous avez à plusieurs reprises porté 

atteinte à l’ordre public.  Encore, relevons que vous êtes arrivés sur le territoire belge en septembre 

2009 et que votre première condamnation remonte au 25.08.2010.  Ainsi, vous avez été condamné à 3 

reprises par des juridictions correctionnelles à des peines totalisant plus de 30 mois de prison, dont 

certaines avec sursis.  Ce qui démontre indéniablement un manque d’intégration de votre part et de 

même la volonté de le faire », de sorte qu’il ne peut être remis en cause le fait que la partie 

défenderesse a examiné les éléments d’intégration produits par le requérant. 

 

Enfin, concernant la présence de sa fille sur le territoire belge, laquelle aurait besoin de lui et le fait qu’il 

n’a plus aucun contact avec son ex-femme et sa fille en Guinée, ces éléments ont fait l’objet d’un 

examen détaillé de la partie défenderesse, laquelle a considéré que « il ressort des informations à notre 

disposition (cf. registre national) que vous n’êtes pas marié, n'avez pas non plus de partenaire dans le 

cadre d'un partenariat enregistré et n'avez enregistré aucune cohabitation légale. 

Vous présentez au CGRA une attestation de reconnaissance de paternité ainsi qu'une attestation de 

naissance de votre fille, I. D.. De plus, vous fournissez avec le questionnaire « Droit d'être entendu » du 

16.11.2017 un acte de reconnaissance de votre enfant né en Belgique, une composition de ménage 

(datée du 01.02.2016) et une liste de présence de votre fille à la crèche pour le mois de novembre 2017. 

Vous spécifiez dans le « Questionnaire droit d’être entendu » du 16.11.2017 avoir deux filles: l'aînée, R. 

D. (née le 17.10.2002) vit avec sa mère en Guinée et la cadette, I. D. (née le 24.01.2016) vit avec sa 

mère en Belgique. Si vous précisez avoir une autorité parentale conjointe concernant l’enfant qui se 

trouve en Belgique, vous ne fournissez cependant aucun document confirmant vos dires. Vous 

fournissez avec le questionnaire « Droit d’être entendu» du 22.02.2021 une composition de famille 

datée du 10.03.2016, une attestation de frais de garde concernant votre fille I. datée du 14.04.2017 

(pour la période de septembre 2016 à octobre 2016), des factures de l’école de votre fille I. pour des 

périodes des années 2018 et 2019 ainsi qu’une inscription à la garderie « C. » pour les vacances d'été 

2019 concernant votre fille. Relevons que vous ne cohabitez pas avec votre fille. De surcroît, le CGRA 

précise dans sa décision (dd 22.05.2017) le fait que la mère de votre fille et cette dernière ont été 

reconnues réfugiées et que vous ne vivez plus avec elles. Vous n’êtes pas sans igoner que votre 

comportement a une incidence sur votre statut, votre séjour mais surtout sur vos enfants. Vous avez 

commis des faits en cherchant à satisfaire vos besoins personnels, sans avoir égard au bien-être de 

votre enfant. Dans le questionnaire « Droit d’être entendu » du 16.11.2017 et du 22.02.2021, vous 

précisez que vous ne vivez ni avec la mère de votre fille ni avec cette dernière étant donné qu’elles 

vivent à une adresse différente de la vôtre. 

Rappelons par ailleurs que la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme a, à diverses 

occasions, considéré que l’article 8 de la Convention européenne des droits de l'homme ne garantissait 

pas en tant que tel le droit pour une personne de pénétrer et de s’établir dans un pays dont elle n’est 

pas ressortissante (CCE - arrêt n° 192 774 du 28 septembre 2017). Les États jouissent dès lors toujours 

d’une marge d’appréciation de l'équilibre qu’il convient de trouver entre les intérêts concurrents de 

l’individu qui veut séjourner dans l’État et la société dans son ensemble (Tr. De Première Instance de 

Huy - 
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arrêt n° 02/208/A , 14 novembre 2002). Ainsi, « le droit au respect de la vie privée et familiale consacré 

par l’article 8 de la Convention européenne des droits de l’homme peut être expressément circonscrit 

par les États contractants dans les limites fixées par l’alinéa 2 dudit article. La loi du 15 décembre 1980 

étant une loi de police qui correspond aux prévisions de cet alinéa, il s’ensuit que son application 

n’emporte pas en soi une violation de l’article 8 de la Convention précitée. Le principe étant que les 

États ayant signé et approuvé cette Convention conservent le droit de contrôler l’entrée, le séjour et 

l’éloignement des étrangers, et que ces États sont ainsi habilités à fixer des conditions à cet effet » 

(CCE, arrêt n° 191 092 du 30 août 2017). 

L'alinéa 2 dudit article stipule qu' « il ne peut y avoir ingérence d’une autorité publique dans l’exercice de 

ce droit que pour autant que cette ingérence est prévue par la loi et qu’elle constitue une mesure qui, 

dans une société démocratique, est nécessaire à la sécurité nationale, à la sûreté publique, au bien-être 

économique du pays, à la défense de l’ordre et à la prévention des infractions pénales, à la protection 

de la santé ou de la morale, ou à la protection des droits et libertés d’autrui. 

Votre avocate nous a aussi transmis le 08.12.2017, une attestation médicale datée du 07.12.2017 

indiquant que vous montrez votre intérêt pour votre fille en l’accompagnant, elle et sa mère, lors de la 

consultation. Rappelons qu'un certificat médical attestant que votre fille ait besoin de vous ne relève pas 

de la sphère médicale. Vous n’avez pas envoyé de nouveaux éléments qui permettraient d’estimer 

qu’un lien affectif supplémentaire ou une quelconque forme de dépendance aurait été créé avec votre 

fille depuis. En outre, votre fille ne vit pas avec vous et réside légalement en Belgique. Relevons 

également qu'à notre époque, il vous est tout à fait possible de garder des contacts réguliers avec votre 

fille via différents moyens de communication (internet, Skype, téléphone etc.). Par ailleurs, votre fille 

pourra toujours vous rendre visite dans un pays tiers, autre que la Guinée, auquel tout le inonde a 

accès. De plus, la préservation de l'ordre public l’emporte sur la préservation du lien familial et l'article 8 

de la CEDH n’est pas absolu. En effet, lorsqu’un Etat tolère la présence sur son sol d’un ressortissant 

étranger, il lui permet de participer à la vie sociale du pays dans lequel il se trouve, d'y nouer des 

relation et d’y fonder une famille. Pour autant, cela n’implique pas automatiquement que, en 

conséquence, l’article 8 de la Convention oblige les autorités de cet Etat à autoriser l’étranger à 

conserver son droit de séjour ». Cet examen de la partie défenderesse n’a pas fait l’objet d’une réelle 

contestation de la part du requérant de sorte que la partie défenderesse a pris valablement et 

adéquatement en considération la vie familiale du requérant conformément à l’article 8 de la Convention 

européenne précitée et explique à suffisance les raisons pour lesquelles il n’a pas été porté atteinte à sa 

vie familiale par l’adoption de l’acte attaqué.  Dès lors, l’article 8 de la Convention précitée n’a pas été 

méconnu. 

 

3.3. Par conséquent, l’acte attaqué n’a nullement méconnu l’obligation de motivation formelle.  Le 

moyen unique n’est pas fondé. 

 

4. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

5. Le recours en annulation étant rejeté par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la 

demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit novembre deux mille vingt-deux par : 

 

M. P. HARMEL,                               président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

Mme S. MESKENS,     greffier assumé. 

 

 

Le greffier,   Le présiden 

 

 

 

 

S. MESKENS.      P. HARMEL. 

 


